
14 Retrouvez-nous sur basse-normandie.cmcas.com Retrouvez-nous sur basse-normandie.cmcas.com 15

SANTÉ / SOLIDARITÉ

CSM-R, découvrez l'option 
de renfort "confiance"

Si la Couverture Surcomplémentaire Maladie des Retraités (CSM-R) propose des tarifs en 
baisse et des garanties améliorées pour tous depuis le 1er janvier, ce sont avant tout ses 

valeurs de solidarité qui en font la surcomplémentaire de référence pour les inactifs des IEG.

SANTÉ / SOLIDARITÉ

Au travail, dans la vie, 
#STOPVIOLENCE 

sexistes et sexuelles

hébergement  d'urgence  ou à  un relo-
gement dans le cas où l'entreprise dis-
pose d'un parc de logements.
→ Des moyens financiers pour les sec-
teurs qui accueillent les victimes et qui 
doivent prendre en charge les agres-
seurs pour prévenir la récidive : police, 
justice, santé, services so ciaux...

En juin 2019, l'adoption d'une norme 
de l'Orga nisation Internationale du Tra-
vail (OIT) permet de protéger toutes les 
femmes du monde contre les violences 
sexistes et sexuelles. Pour s'appliquer, 
cette norme doit être ratifiée par cha-
cun des pays. Les lieux de travail ne 
peuvent être l'angle mort de la politique 
du gouvernement pour lutter contre les 
violences sexistes et sexuelles. Il nous 
faut gagner :

La fin des propos et comportements 
sexistes
→ Volontaires ou issus de stéréotypes 
et préju  gés véhiculés par les hommes 
comme par les femmes. Les propos 
sexistes ont pour conséquence d'entre-
tenir la différenciation et la hiérarchie 
inacceptable  entre sexes. Ils conduisent  
à  nier  le professionnalisme des femmes 
et à les rabaisser. 

La fin des propos et comportements 
sexistes
→ Instauration d'une négociation 
obliga toire sur la prévention des vio-
lences sexistes et sexuelles.
→ Mise en place d'une  heure  obliga-
toire de sensibilisation de tous les sala-
riés aux violences sexistes et sexuelles.

→ formation  de  tous  les  managers  et 
représentants du personnel.
→ renforcement des droits et moyens 
des référents violence des entreprises.

La protection des victimes et de leur 
droit au travail
→ Mise en place d'un lieu d'accueil et 
d'une procédure de signalement garan-
tissant la confidentialité et la rapi dité de 
réponse.

→ Ce ne sont pas les victimes qui  
doivent être déplacées. Ce sont les  
agresseurs qui doivent être suspendus 
[pendant l'enquête ] puis sanctionnés !

→ Pour les femmes victimes de violence 
de la part de personnes extérieures 
[clients,  usagers,  patients... ]:   prise en 
charge des frais de justice [et de santé le 
cas échéant] par l' employeur, change-
ment immédiat de poste pour ne plus 
être en contact avec l'agres seur,

→ Pour les victimes de violences conju-
gales : droit à des absences rémuné-
rées, à la mutation, au changement de
poste, à la réduction ou à la réorganisa-
tion  du  travail,  interdiction  du licen-
ciement. Déplacement du conjoint ou 
ex-conjoint violent s'il travaille sur le 
même lieu que la victime, accès à un 

230 000 femmes sont victimes de violences conjugales chaque année.
Chaque jour, 10 viols ou tentatives de viols se produisent sur un lieu de travail.

80 % des femmes disent être victimes de sexisme au travail, 30 % de harcèlement sexuel.
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Choisi par 120 000 souscripteurs, le 
contrat CSM-R a dégagé en 2020 des 
résultats bénéficiaires qui, comme en 
2019, ont permis de ne pas augmenter 
les cotisations. Dès lors, avec un tarif en 
baisse la première année pour les nou-
veaux adhérents, des garanties amélio-
rées pour tous, et une solidarité sans 
faille, la CSM-R se positionne clairement 
comme la surcomplémentaire de réfé-
rence pour tous les inactifs des IEG.

Des garanties améliorées
Il est vrai que cette option de renfort 
"confiance" ne manque pas d’atouts. 
Depuis le 1er janvier, la CSM-R propose 
ainsi la même grille de remboursement 
que la CSM-A (à laquelle cotisent les ac-
tifs), et a intégré, sans surcoût, les presta-
tions de l’option Sécurité dans le contrat 
de base – une bonne nouvelle pour les  
4 000 souscripteurs de cette option, 
dont la cotisation baisse de 7€ (formule 
Isolé) ou 14€ (formule Famille) par mois. 
Cette évolution s’accompagne d'une 
baisse du tarif de l'option Confiance, ce 
qui représente pour ses 12 000 sous-
cripteurs une économie de 6 € (Isolé) ou 
12 € (Famille) par mois.
Surtout, la mise en place d’un Fonds 
d’Aide sociale permettra de répondre 
aux situations les plus difficiles. 

Un tarif en baisse la première année
Tenues par la loi Evin de proposer aux 
futurs inactifs une couverture supplé-
mentaire, les Directions des entreprises 
privilégient une CSM qui n’offre pas 
les mêmes avantages que la CSM-R. 
Avec un tarif d’entrée ajusté (-25% la 
première année, soit 28,46€ maximum 
pour les plus hauts revenus), puis des 
cotisations indexées sur le coefficient 
social des agents – au contraire des 
complémentaires santé (CSM loi Evin) 
dont les cotisations augmentent avec 
l'âge - la CSM-R assure à la fois la rentrée 
régulière de nouveaux adhérents, et 
l’équilibre démographique du contrat.
Dès que la situation sanitaire le permet-
tra, des réunions d’information pour 
les inactifs seront organisées dans les 
SLVie. Elles diront tout des avantages de 
la CSM-R : égalité de traitement entre 
actifs et inactifs (avec même grille de 
prestations), cotisation indexée sur le 

coefficient social (et gratuité pour les 
bas revenus) et aide à la cotisation pour 
tous, grâce à un fond solidaire intergé-
nérationnel annuel de 27 millions d'eu-
ros issu de la contribution au finance-
ment des Activités Sociales (solidarité, 
toujours). 

Des élections CAMIEG qui vont peser 
Les élections pour le renouvellement 
du Conseil d’administration de la Caisse
d’Assurance Maladie des IEG (CAMIEG) 
auront lieu du 21 au 24 juin 2021.
L’occasion de peser sur le renforcement
du régime spécial de santé des IEG, 
alors que le gouvernement vient injus-
tement de prélever 175 millions d’euros 
sur les cotisations maladie des agents. 
Ceux-ci pourront, par le vote, démon-
trer leur attachement à une protection 
sociale de haut niveau. Dans les urnes 
comme dans la rue, la lutte continue…
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